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Introduction

De nos jours, la majorité des immigrants arrivent au Canada par 
voie aérienne. À l’atterrissage, ils sont reçus par les représentants 

de l’État chargés de toute la paperasserie dérivant du long processus 
bureaucratique qui gouverne le système d’immigration canadien, un 
processus amorcé bien avant leur arrivée. Les immigrants sont alors 
invités à poursuivre leur route. Ceux et celles qui sont autorisés à res-
ter ont généralement besoin d’un minimum de conseil et d’assistance 
pendant les étapes initiales de leur établissent au pays, mais ils sont 
peu susceptibles de recevoir ce genre de soutien de la part des agents 
gouvernementaux. Trouver un logement temporaire peut s’avérer fi-
nancièrement lourd pour les immigrants aux ressources limitées; 
cela est particulièrement vrai au moment où ils affrontent des défis 
de taille, qu’il s’agisse d’apprendre une nouvelle langue et culture, ou 
comprendre l’impôt canadien et les systèmes d’éducation et de san-
té. Ceux qui n’ont ni famille ni ami au pays, peuvent se tourner vers 
les organisations religieuses ou ethniques qui leur sont familières. 
Les immigrants font aussi de plus en plus appel aux organismes à but 
non lucratif qui ont vu le jour en réponse aux besoins pressants des 
nouveaux arrivants, notamment devant la désaffectation du gouver-
nement fédéral envers ce type d’entraide. Il existe des agences gouver-
nementales – conçues essentiellement pour être accessibles en ligne – 
qui offrent aux immigrants conseils et renseignements. Mais le travail 
en première ligne pour répondre aux besoins des nouveaux arrivants 
ne fait pas partie des tâches assignées aux fonctionnaires.

Les profondes transformations qui ont affecté les modes de trans-
port et les technologies de communication ont permis au gouverne-
ment fédéral de prendre ses distances avec la manière dont on conce-
vait autrefois les rapports entre l’État et les nouveaux arrivants. Les 
tout premiers efforts des gouvernements coloniaux à soutenir et à 
régir l’établissement des populations blanches ont donné lieu, dans 
les territoires qui allaient devenir le Canada, à des programmes d’aide 
à l’immigration financés par l’État. Parmi les premiers exemples, on 
peut évoquer l’envoi chaperonné des filles du roi à la fin du XVIIe 
siècle en Nouvelle-France, l’établissement des Loyalistes en Amérique 
Nord Britannique pendant et après la Révolution américaine à la fin 
du XVIIIe siècle, ou les efforts de mise en quarantaine des nouveaux 
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arrivants par les gouvernements français et britannique pendant les 
vagues épidémiques. Mais ce ne fut pas avant le milieu du XIXe siècle 
que les programmes d’accueil des immigrants devinrent une politique 
gouvernementale officielle. Au début du XXe siècle, la réception des 
immigrants était devenue un labeur intensif multiforme relevant de 
l’État.

Lorsque les immigrants qui apparaissent sur la photo arrivèrent 
au pays et traversèrent le Canada en 1926–1927, l’État prit minutieu-
sement en charge l’intégralité de leur périple (du moins en théorie). 
Comme de nos jours, des fonctionnaires de l’immigration les atten-
daient à leur arrivée au Canada pour remplir les formulaires requis. 
Mais contrairement à ce qui se passe aujourd’hui, on offrait alors aux 
nouveaux arrivants un logis temporaire dans des dortoirs, de la nour-
riture, de même que la possibilité de se laver et de nettoyer leurs vê-
tements dans un édifice de l’immigration géré par le gouvernement. 
Des agents se trouvaient sur place pour leur fournir des renseigne-
ments sur le mode de vie canadien ainsi que l’assistance nécessaire 
aux préparatifs de voyage. Les nouveaux arrivants étaient par la suite 

Les immigrants arrivant en train de Winnipeg, 23 février 1927. Source : Ar-
chives du Manitoba, Foote Collection 466, N2066.
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conduits à bord de trains en direction de l’ouest, probablement en 
compagnie d’un chaperon chargé d’encadrer et de protéger les femmes 
et les enfants, peut-être aussi de quelques gardiens pour dissuader les 
immigrants qui, ayant signé un contrat de travail, auraient été ten-
tés de descendre trop tôt du train. Aux grands points de correspon-
dance, tel que Winnipeg, les immigrants pouvaient être de nouveau 
logés dans des abris gouvernementaux pendant qu’ils procédaient à 
un enregistrement foncier ou à une recherche d’emploi. Au moment 
où les immigrants, photographiés ici, arrivèrent au Canada, une véri-
table armée de fonctionnaires – accompagnés de leurs associés issus 
du secteur privé – procédaient à l’examen, à l’assistance, à l’accultura-
tion et à la surveillance des nouveaux arrivants. La Grande Dépression 
qui débuta en 1929 interrompit pour un temps la majeure partie du 
travail gouvernemental en matière d’immigration; seul le travail relié 
à l’expulsion fleurit pendant les années 1930. Lorsque l’immigration 
reprit enfin après la seconde guerre mondiale, les structures et les pra-
tiques mises en place avant la Dépression servirent de point de départ 
pour une actualisation en bonne et due forme du système de l’immi-
gration; cependant, l’investissement de l’État dans le service d’accueil 
décrut une fois passé l’important flux migratoire de l’après-guerre. De 
nos jours, les questions de sécurité et de surveillance des frontières 
dominent entièrement dans les rapports du gouvernement avec les 
nouveaux arrivants.

L’objectif de cette brochure est de jeter un éclairage historique sur 
les rapports de l’État canadien avec les immigrants jusqu’à la Grande 
Dépression des années 1930, par l’examen du travail de réception of-
ficielle réservée aux immigrants et du contexte dans lequel il fut mis 
en pratique. Elle offre ainsi un historique sur la construction de l’in-
frastructure étatique se rapportant à l’immigration : le développement 
des agences, la mise en place d’institutions et la régulation du trans-
port aux points de correspondance. Les premiers déplacements des 
nouveaux arrivants au Canada aboutirent dans des espaces conçus par 
des architectes gouvernementaux qui, assistés de leurs collègues du 
secteur privé, furent mandatés pour encadrer la circulation des immi-
grants. Pour les immigrants, le mouvement de leur personne physique 
et de leurs possessions ne représentait qu’un aspect de leur déplace-
ment d’un pays à l’autre. Immigrer signifiait aussi s’exposer à une sé-
rie de situations qui, forçant l’adoption de normes « canadiennes » de 
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comportements acceptables, risquaient de bousculer, voire compro-
mettre le sens identitaire de l’individu.

Les premières années de transition que traversa l’État canadien vers 
une administration de l’immigration hautement bureaucratisée, furent 
marquées par des luttes de pouvoir au sein de divers groupes d’intérêt, 
notamment pour déterminer comment et par qui les immigrants de-
vaient être traités. Cette période de transition fut en outre compliquée 
par les changements qui secouèrent constamment les agences gouver-
nementales pressenties pour prendre la responsabilité de la protection 
et de la surveillance des immigrants. Dans les décennies immédiate-
ment antérieures et postérieures à la Confédération, il existait déjà de 
nombreux échelons bureaucratiques responsables de la gestion des 
migrants. Dans certains cas, les besoins des immigrants étaient pris en 
charge par les autorités locales, alors que dans d’autres cas, cette res-
ponsabilité revenait aux instances régionales; parfois encore, les ques-
tions relatives à l’immigration relevaient de la compétence du British 
Colonial Office ou, plus tard, du gouvernement fédéral canadien. Cha-
cun de ces organismes gouvernementaux différait dans leur manière 
de comprendre et de percevoir les immigrants. Ces différences tiraient 
leurs origines de la source même du financement auquel les divers pa-
liers de gouvernement avaient accès, de même que de l’intérêt du pu-
blic particulier auquel ces derniers étaient redevables.

Les modalités d’accueil s’avéraient perpétuellement compliquées 
par la nature changeante de la population immigrante. Au cours du 
XIXe siècle, les profils religieux, économiques, ethniques et de santé 
des nouveaux arrivants se modifièrent sensiblement. Dans les années 
1810, les immigrants qui transitaient par le Québec étaient en large 
proportion protestants, pauvres (sans être miséreux) et originaires des 
Îles britanniques, sans doute de l’Angleterre plutôt que d’Irlande ou 
d’Écosse. Tandis que les ressortissants d’Angleterre, d’Écosse, de l’Al-
lemagne (et d’ailleurs) issus de diverses conditions économiques, et 
souvent d’obédience protestante, continuèrent d’arriver au Canada au 
milieu du XIXe siècle, la Grande Famine irlandaise des années 1830 et 
1840 transforma l’image de l’immigrant Canadien si bien que l’on attri-
bua (parfois erronément) aux immigrants de la période un profil irlan-
dais, catholique et destitué. Au tournant du XXe siècle, les immigrants 
qui traversèrent l’Atlantique provenaient majoritairement de l’Europe 
du Nord, du Sud et de l’Est. Les Doukhobors, les Juifs de Russie, les 
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Mennonites, les Ukrainiens, les Roumains et les Italiens contribuèrent 
à accroître le caractère multi-ethnique de la société d’accueil. Sur la 
côte du Pacifique, les immigrants asiatiques vinrent aussi augmenter la 
diversité ethnique de la population du pays. Bien que les émigrants de 
la Grande-Bretagne et des États-Unis d’Amérique arrivaient également 
en grand nombre au Canada, la presse populaire d’ici insistait sur la 
nature « étrangère » (à savoir non Anglophone) de cette immigration.

L’organisation gouvernementale en matière d’immigration, tou-
jours croissante au cours des années 1820 et 1830, ne fut qu’une des 
nombreuses entreprises de l’État influencées par l’esprit de réforme 
des classes moyennes et des conceptions bien définies de l’édification 
politique du pays. À l’origine, le gouvernement répondit essentielle-
ment aux problèmes régionaux les plus pressants liés à la contagion 
et au paupérisme de deux façons : par l’embauche d’un personnel de 
l’immigration et la mise sur pied d’établissements spécialisés dans ce 
domaine. Or ces initiatives furent éventuellement fusionnées dans 
un système complexe d’accueil à l’immigration, dont le but était d’ac-
croître la population canadienne de nouveaux venus jugés désirables, 
tout en dirigeant ces derniers là où on les croyait les plus utiles. Des 
programmes de réception coûteux furent justifiés en raison du bon 
type d’immigration qu’ils devaient stimuler, et dans l’espoir que les 
immigrants de qualité résisteraient à la tentation d’immigrer aux 
États-Unis si leur établissement au pays se déroulait convenablement. 
L’investissement du gouvernement dans l’accueil des immigrants fut 
également conçu pour encourager l’adoption d’attitudes et de com-
portements culturels « acceptables » de la part des nouveaux arrivants.

Pendant ce temps, le côté plus réglementaire du travail de récep-
tion s’accrut au moment où l’État entreprit de décourager, de rejeter 
et d’expulser les immigrants considérés indésirables en raison de leur 
santé physique, mentale ou morale, de leur origine sociale, ou encore 
de leurs affiliations politiques. Pour l’ensemble des immigrants, les 
services d’accueil offerts par le gouvernement étaient grandement ap-
préciés. L’octroi gratuit d’un logement sécuritaire, de nourriture, de 
renseignements et de conseils s’avérait sans doute inestimable pour les 
nouveaux arrivants. Mais le caractère réglementaire et contraignant de 
ces mêmes services pouvait également se révéler catastrophique pour 
ceux qui se retrouvaient du mauvais côté des préjugés entretenus par 
les fonctionnaires d’État.
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La brochure est divisée en trois sections qui se chevauchent sur le 
plan chronologique et thématique. La première section explore à la 
fois les origines et l’établissement des postes de quarantaine et des ser-
vices médicaux afférents. La deuxième section se penche, d’une part, 
sur les fonctions que les employés gouvernementaux de l’immigration 
étaient censés remplir lors de la mise sur pied de ce service dans les 
années 1820 et 1830 et d’autre part, sur la façon dont leur travail a 
évolué au cours des XIXe et XXe siècles. La troisième section présente 
un survol de l’histoire des édifices consacrés à l’immigration, avec 
une attention particulière sur les foyers pour immigrants gérés par le 
gouvernement. En examinant comment les agents de l’immigration, 
les immigrants et les membres du public ont utilisé ces espaces, il est 
possible de comprendre en profondeur l’évolution des relations que 
les Canadiens ont entretenu avec les immigrants pendant une période 
charnière de notre histoire nationale.

Inspections sanitaires et quarantaine
Pendant la majeure partie du XIXe siècle, les problèmes de santé af-
fectèrent dans une proportion importante les premières expériences 
des nouveaux arrivants au Canada. Le processus migratoire lui-même 
entraînait la maladie. Jusqu’à l’avènement des bateaux à vapeur à la fin 
du siècle, le trajet transatlantique prenait facilement six semaines à 
s’accomplir; en outre, malgré que le transport maritime à vapeur per-
mit, à l’origine, de réduire le temps de la traversée jusqu’à seulement 
deux semaines, les conditions à bord continuèrent à favoriser la trans-
mission de maladies. Bien que les entreprises de transport maritimes 
furent sujettes à de nombreuses enquêtes gouvernementales au cours 
des XVIIIe et XIXe siècles, seul un nombre limité de ces enquêtes 
aboutit à l’amélioration notable des conditions affligeant les passagers 
d’entrepont. Cette réalité voulut que les villes portuaires de la Côte 
atlantique et du fleuve Saint-Laurent qui servaient de premières portes 
d’entrée au Canada pour les marchandises et les voyageurs, aient su 
s’adapter pour répondre aux soins de santé des nouveaux arrivants.

Lorsque des étrangers malades arrivaient dans les villes portuaires, 
s’ouvraient alors à eux une série d’options médicales qui n’étaient sou-
mises à aucun règlement ni structure. Les plus nantis pouvaient sans 
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doute se procurer les services d’une infirmière à partir du gîte ou de 
la résidence d’un particulier où ils logeaient. Pour leur part, les nou-
veaux arrivants sans moyens ni amis devaient se tourner vers la chari-
té privée ou institutionnelle. Dans les périodes d’affluence, la plupart 
des étrangers requérant une assistance médicale pouvaient compter 
sur la communauté hôte de façon ponctuelle. Mais au lendemain des 
guerres napoléoniennes en 1815, lorsque le flux migratoire atteint une 
croissance exponentielle et que les épidémies de choléra et de typhus 
allaient bientôt se déclarer avec l’arrivée des immigrants, il s’ensuivit 
une crise à laquelle les communautés portuaires ne purent répondre 
par des moyens traditionnels.

Quand les agents coloniaux de l’Amérique du Nord britannique se 
décidèrent à introduire des mesures et des règlements de quarantaine 
pour endiguer l’épidémie de choléra de 1832, le danger imminent que 
posaient des maladies potentiellement incontrôlables telles que la 
peste, la fièvre jaune et la petite vérole avait depuis longtemps stimulé 
l’action des gouvernements. Ainsi, dès le XIVe siècle, une quarantaine 
régie par les pouvoirs publics s’institutionnalisa pour lutter contre la 
propagation des maladies épidémiques : les cités portuaires méditer-
ranéennes et européennes, affrontant alors le fléau de la peste noire 
qui s’était répandu à la faveur des réseaux commerciaux, réagirent par 
l’application d’une politique musclée de contrôle sanitaire. Avec l’ex-
pansion des empires européens d’outre-mer et la crainte de voir appa-
raître des maladies contagieuses dans leurs colonies, se développèrent 
des organismes, des règlements et des programmes conçus pour en 
limiter les effets. Les administrations coloniales de l’Amérique du 
Nord britannique et de la Nouvelle-France des XVIIe et XVIIIe siècles 
jouissaient déjà toutes deux d’une riche expérience dans l’application 
de mesures sanitaires. Toutefois, avant 1832, la quarantaine était es-
sentiellement envisagée comme une mesure nécessaire à court terme, 
appelée à être abandonnée aussitôt l’épidémie résorbée. Ce ne fut que 
dans les années 1830 que des centres de quarantaine furent conçus sur 
une base permanente, au-delà du passage d’une épidémie particulière.

Au cours du XIXe siècle, lorsque les agents de l’immigration ca-
nadienne envisagèrent de créer d’imposantes installations de qua-
rantaine, ils portèrent leur attention sur les ports où transitaient les 
migrants transatlantiques. Parce qu’elles étaient les portes d’entrée 
principales de l’Atlantique sur l’arrière-pays au début du XIXe siècle, 
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les villes de Québec et de Saint-Jean au Nouveau-Brunswick se mu-
nirent des premières installations sanitaires à grande échelle destinées 
aux immigrants. Après la création du chemin de fer intercontinental 
liant la Nouvelle-Écosse au Québec par le Nouveau-Brunswick à la fin 
des années 1870, Halifax devint progressivement un important port 
de débarquement des immigrants. À la fin du XIXe siècle, le gouver-
nement fédéral désigna les villes de Québec, de Saint-Jean et d’Halifax 
comme « ports réguliers de quarantaine » pour lesquels s’appliqua une 
règlementation spécifique. On reconnut également d’« autres ports de 
quarantaine organisée », à savoir ceux qui détenaient déjà des installa-
tions sanitaires d’importance, tels que Pictou, Hawkesbury et Sydney 
en Nouvelle-Écosse, Miramichi au New Brunswick, Charlottetown à 
l’Île-du-Prince-Édouard et Victoria en Colombie-Britannique.

Une île accessible près du port permettait à certaines communau-
tés de répondre adéquatement à l’arrivée d’une épidémie. Une bar-
rière aquatique pouvait de la sorte être levée entre les villes portuaires 
et les nouveaux arrivants contagieux. Québec, Saint-Jean et Halifax 
avaient à leur portée des îles qu’elles occupèrent à cette fin, bien que 
la qualité des installations sanitaires qui y furent fondées varia sensi-
blement d’un endroit à l’autre. Au moment de l’incorporation de la 
ville de Saint-Jean en 1785, le conseil de ville choisit Partridge Island 
comme lieu potentiel d’établissement d’une station de quarantaine, 
bien que l’île ne remplit cette fonction qu’en 1830. En 1832, un centre 
de quarantaine fut érigé à la Grosse Île, située en aval de la ville de 
Québec. Partridge Island and la Grosse Île étaient en mesure d’offrir 
les conditions de base nécessaires au bon fonctionnement d’un poste 
de quarantaine : les deux îles possédaient un littoral portuaire en eaux 
profondes, suffisamment d’espace pour recevoir une forte population 
à court terme et de l’eau potable de qualité suffisamment propre à la 
consommation humaine et au lavage. En revanche, aucune des îles à 
proximité du port d’Halifax ne s’avéra appropriée; en conséquence, les 
immigrants malades qui y débarquaient, de même que les hommes et 
les femmes engagés pour les assister, durent affronter de nombreux 
autres défis, dont l’accès difficile à l’eau potable et les conditions dange-
reuses dans lesquelles se faisait le débarquement des bateaux.

Le poste de quarantaine s’avéra une étape difficile, étant le premier 
point de contact entre le pays hôte et les nouveaux arrivants. Les cir-
constances éprouvantes qui forçaient à l’émigration, alourdies par les 
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périls associés au passage transatlantique tels que les maladies infec-
tieuses, la faim et le mal de mer, affectèrent considérablement l’état 
mental et physique des immigrants, même avant leur arrivée dans 
les ports canadiens. L’état des soins de santé dans les dispensaires de 
quarantaine, notamment durant les périodes d’épidémie, pouvait être 
particulièrement mauvais. Même lorsque la quarantaine se déroulait 
dans des circonstances moins pénibles, les soins hospitaliers que les 
immigrants recevaient dans ces dispensaires différaient énormément 
des approches traditionnelles envers la maladie auxquelles les immi-
grants étaient habitués. Cela s’appliquait particulièrement aux nou-
veaux arrivants issus de cultures et de langues différentes de celles des 
fournisseurs de soin de santé. Les soins dispensés dans les centres de 
quarantaine étaient profondément aliénants. Lorsque cela était pos-
sible, un aspect important du programme de quarantaine impliquait 
la séparation des malades des autres membres non infectés de leur 
famille. Au cours du XIXe siècle, pendant les périodes d’épidémie où 
l’État ne pouvait suffire devant un très grand nombre d’immigrants 
contaminés, les pratiques sanitaires devinrent particulièrement inhu-
maines. Lorsque les immigrants étaient déclarés hors de danger par 
un médecin, on les forçait à poursuivre leur route sans se soucier s’ils 
avaient ou non des membres de leur famille restés en quarantaine. 
Cette forme de séparation pouvait devenir permanente, suivant l’ai-
sance financière de la famille et le sort des patients eux-mêmes.

Les conséquences néfastes résultant d’une hospitalisation forcée 
pouvaient s’étendre bien au-delà du groupe de personnes qui avaient 
migré ensemble. L’hospitalisation d’un individu risquait d’avoir un 
impact important sur la communauté d’où il était parti, comme sur 
ceux qui l’attendaient à l’intérieur du pays. L’enregistrement des vê-
tements, des possessions et de l’argent du patient, une fois ce dernier 
admis dans l’un de ces hôpitaux, était d’abord effectué; les effets per-
sonnels du convalescent lui étaient cependant remis lors de son congé, 
ou envoyés à son plus proche parent en cas de décès. Dans bien des 
cas, les membres de la famille de l’immigré restés au pays avaient mis 
en commun leurs ressources pour l’envoyer au Canada dans l’intérêt 
de la famille entière. Aussitôt établis dans leur nouveau milieu, les im-
migrants avaient ensuite l’obligation d’envoyer de l’argent pour finan-
cer l’immigration d’autres membres de la famille, ou pour subvenir 
aux besoins de ceux qui étaient restés derrière. Les preuves abondent 
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pour démontrer que les biens des patients étaient mal protégés dans 
ces établissements. Le vol de ces biens risquait ainsi de détourner 
d’importantes ressources financières qui étaient à l’origine destinées 
à la famille du patient. De même, les biens qui devaient parvenir aux 
membres de la famille déjà installés au Canada, ou au-delà, furent 
parfois légués aux fournisseurs des soins de santé qui avaient offert 
un soutien psychologique au moribond émotivement vulnérable, au 
moment où il en avait sans doute le plus grand besoin. Dans ces cas, 
les infirmières et les médecins qui formaient autour du patient une 
véritable famille de substitution, étaient favorisés avant la famille en 
l’absence de ses membres.

La fonction première du poste de quarantaine gouvernemental 
était de protéger la communauté hôte de l’arrivée de toute maladie 
épidémique. La perception de ce besoin pressant faisait en sorte que 
toute objection de nature philosophique ou financière contre l’ingé-
rence gouvernementale, dans les lois du libre marché ou la liberté de 
mouvement des individus, était écartée. Les membres des communau-
tés urbaines d’accueil dans les colonies de l’Amérique du Nord britan-
nique se persuadèrent que des agences et des établissements devaient 

La buanderie de l’Hôpital et Centre de Détention de l’immigration à Québec, 
c. 1911. Source : Collection William James Topley, Bibliothèque et Archives 
Canada, PA-010436, MIKAN 3330522.
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être mis sur pied et financés à même les fonds publics, car les risques 
associés à la réception des nouveaux arrivants en l’absence d’une zone 
tampon institutionnelle s’avéraient trop élevés. Visiblement conçue 
pour défrayer une partie des coûts associés, une taxe d’entrée –un 
impôt de capitation – imposée aux immigrants eut l’effet délibéré de 
décourager l’immigration des indigents. L’immigration irlandaise s’af-
faissa au moment où la taxe d’entrée connut une lourde hausse après 
la vague d’immigration désastreuse de 1847. Vers la fin du XIXe siècle, 
cette taxe d’entrée, qui avait pour dessein de dissuader l’immigration 
d’une classe particulière de nouveaux venus, fut drastiquement appli-
quée pour réduire le nombre d’immigrants chinois désireux de s’ins-
taller au Canada.

Les stations de quarantaine recevaient les migrants en transit, et 
non les immigrants qui, déjà installés dans les centres urbains, tom-
baient malades. Pendant cette période d’établissement de postes de 
quarantaine, d’autres installations et programmes pour les nouveaux 
venus furent également créés. À telle enseigne, le premier hôpital 
des immigrants de la vallée du Saint-Laurent fut érigé à Québec en 
1823. Plus spacieux, le nouvel hôpital de la Marine de Québec allait 
le remplacer en 1835. Contrairement à la station de quarantaine à la 
Grosse Île, cet hôpital accueillit les nouveaux arrivants sur place qui 
souffraient de conditions diverses: blessures physiques, maladies non 
contagieuses, symptômes liés à un mal contracté depuis leur arrivée 
au pays ou une quelconque détérioration mentale d’une certaine gra-
vité. L’hôpital de la Marine de Québec comprenait également une ma-
ternité où des centaines de femmes accouchèrent.

On vit aussi au XIXe siècle la fondation d’établissements pour le 
traitement de maladies particulières. En Colombie-Britannique, les 
autorités gouvernementales ouvrirent un centre d’isolement en 1891 à 
l’Île D’Arcy, à proximité de Victoria, pour y confiner les individus at-
teint de la lèpre. Tous ceux parmi les 49 personnes souffrant de la lèpre 
qui s’y trouvèrent au cours des trente-trois années suivantes furent des 
immigrants, mais pas forcément de fraîche date et presque toujours 
d’origine chinoise. À partir de 1906, lorsque le gouvernement fédéral 
assuma la responsabilité de la station de quarantaine pour les lépreux, 
l’île cessa d’être une prison à vie pour devenir une cellule de détention. 
De fait, la politique gouvernementale avait réorienté ses objectifs en 
fonction du rapatriement des Chinois malades (en réalité un proces-
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sus qui s’apparentait à l’expulsion du pays), dont plusieurs avaient ré-
sidé pendant plus d’une décennie au Canada avant d’être renvoyés en 
Chine. Lorsque le centre de l’Île D’Arcy ferma ses portes en 1924, les 
patients restants furent déplacés sur une île située non loin du poste de 
quarantaine de Victoria, à William Head.

Le fait que des Chinois atteint de la lèpre furent « rapatriés » par 
des agents de l’immigration après 1906 procède de chargements à plus 
grande échelle qui affectèrent, au cours de cette période, l’attitude du 
gouvernement envers les fonctions imparties aux programmes de ré-
ception des immigrants. À partir de 1906, le gouvernement fédéral 
introduisit une série de réformes politiques à l’égard de l’immigration 
qui devaient élargir le champ de compétences des agents de l’immigra-
tion, y compris le droit de détention et de rejet d’immigrants éventuels. 
Désormais, l’essentiel du travail des agents de l’immigration consista 
en des examens plus invasifs de l’état de santé physique, mental et mo-
ral des immigrants. Dépister et traiter les cas de maladies contagieuses 
parmi les populations immigrantes n’étaient plus la priorité de l’État. 
Les examens médicaux devenus plus envahissants, les problèmes de 
santé et les déficiences diverses devinrent progressivement motif à 
tout refus d’entrée; même les différences raciales fondèrent les straté-

L’un des hommes confinés à l’Île D’Arcy, parce que victime de la lèpre, est ici 
photographié avec les denrées qui viennent d’être livrées. Celles-ci arrivaient 
à quelques mois d’intervalle, coïncidant avec la visite d’un médecin. Les in-
teractions entre les résidents de l’île et le monde extérieur se limitaient à ces 
visites hâtives. Le logement apparaît à l’arrière-plan. Source : Archives de la 
Colombie-Britannique, F-05162.
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gies d’exclusion sur une base médicale pendant cette période. Suivant 
la logique de cette nouvelle orientation gouvernementale, les sections 
de détention médicale gagnèrent en importance dans les plans archi-
tecturaux des édifices de l’immigration.

Il existe sans doute un bon nombre de raisons qui expliquent pour-
quoi cette obsession internationale autour de la « qualité » physique 
et mentale des migrants se manifesta à l’orée du XXe siècle. La pro-
fessionnalisation plus poussée des médecins, et tout spécialement des 
psychiatres, le développement des professions issues des sciences so-
ciales et du travail social, ainsi que la nature particulière des efforts 
investis dans la construction de l’État au tournant des XIXe et XXe 
siècles, convergèrent dans un mouvement social sans précédent pour 
faire de l’ingénierie sociale nationale un objet central du débat public. 
Le gouvernement canadien réagit aux inquiétudes fortement médiati-
sées des professionnels de la santé et autres groupes d’intérêt sur l’ar-
rivée, avec les immigrants, de « tares mentales » et de gens au passé 
personnel et familial « fragile », en introduisant une législation qui 
permit l’exclusion et l’expulsion de tels individus. Au Canada, une sé-
rie lois passées en 1902, 1906 et 1910, largement inspirées par d’autres 
gouvernements en cette matière, s’avérèrent des moments décisifs 
dans la mise en vigueur d’une telle législation. Il s’en suivit un système 
d’examens de santé extrêmement bureaucratique et relativement peu 
flexible, et non sans conséquences.

Au milieu du XIXe siècle, presque toute l’énergie investie par les 
gouvernements dans la gestion de l’immigration fut en réponse aux 
inquiétudes du public concernant les risques potentiels de contagion. 
Malgré le fait que ces mesures ne furent jamais totalement efficaces, 
on croyait suffisamment en la quarantaine pour en faire une inter-
vention nécessaire de l’État. Lorsque la première Loi sur l’immigra-
tion canadienne fut votée en 1869, les règlements de quarantaine et 
autres questions de santé dominèrent les préoccupations officielles du 
gouvernement concernant l’immigration; toute législation relative à 
d’autres formes de protection et de soin des populations immigrantes 
fut dès lors jugée secondaire. En ce milieu de siècle, les tentatives d’in-
tervention du gouvernement en matière de santé servirent de base 
pour le développement d’un système à facettes multiples d’inspection 
médicale, de mesures de quarantaine, de surveillance des frontières 
et d’expulsion. À mesure que ce système s’élargissait, d’autres aspects 



14

de l’accueil de l’immigration étaient également l’objet d’un plus grand 
financement. Les gens qui exerçaient le pouvoir dans le gouvernement 
canadien imaginèrent un système qui soutiendrait l’État dans ses ef-
forts pour recruter d’excellents citoyens, tout en décourageant d’éven-
tuels immigrants dont la race, la culture ou le profile social étaient 
considérés comme indésirables. Les deux sections restantes de cette 
brochure explorent comment ces aspects de l’action gouvernementale 
affectèrent les nouveaux arrivants.

Agents de l’immigration et interprètes
Lorsque l’État s’engagea systématiquement dans la gestion de l’immi-
gration, ce fut dans un contexte où des organisations caritatives di-
verses s’occupaient déjà de l’accueil des nouveaux arrivants. Avec la fin 
des guerres napoléoniennes (1799–1815) et l’augmentation continue 
de l’immigration en Amérique du Nord Britannique, le nombre de 
personnes dans le besoin dès leur arrivée s’avéra problématique. Afin 
d’y remédier, des associations d’immigrants gérées par des bénévoles 
virent le jour dans les plus grands centres portuaires des colonies. L’un 
des premiers exemples de cette relation entre l’État et ces organisa-
tions bénévoles vint du Bas-Canada. L’agence principale d’aide aux 
immigrants en quête de logement (et non de soins de santé) fut la So-
ciété de Québec des émigrés fondée en 1818. Son équivalent montréa-
lais fut établi en 831. Ces deux organisations reçurent des subventions 
gouvernementales parce qu’elles offraient des services qui autrement 
auraient incombé aux gouvernements locaux à plus grands frais. Leurs 
efforts permirent ainsi de reporter le moment où les centres gouverne-
mentaux allaient reprendre en ces endroits cette responsabilité, qu’al-
laient continuer de seconder par la suite ces organisations.

Les associations charitables d’émigration poursuivaient des objec-
tifs précis : assister les nouveaux arrivants dans le besoin, en premier 
lieu les familles avec enfants, sans toutefois les rendre dépendants de 
la charité, ni les encourager à s’installer dans la ville où ils avaient dé-
barqué en raison de la concurrence féroce pour l’emploi qui y sévis-
sait. Les associations d’émigration offraient aux pauvres d’apparence 
honnête un logis temporaire, de la nourriture, des renseignements et 
des conseils. Elles défrayaient également les frais de transport pour le 
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transfert des nouveaux arrivants vers des destinations données à l’in-
térieur du pays. Ces associations sont ainsi venues en aide à des mil-
liers d’immigrants dans les années 1820, 1830 et 1840. Mais au rythme 
du flux migratoire constant en Amérique du Nord Britannique, la 
pression exercée sur certaines communautés s’accrut au point où les 
associations locales bénévoles ne purent suffire à la demande et ce, en 
dépit des aides financières gouvernementales. Si les agences du gou-
vernement se chargèrent alors des tâches relatives à l’accueil des im-
migrants aux ports d’arrivée, elles ne purent le faire que grâce au rôle 
essentiel que continuèrent de jouer les bénévoles dans l’assistance aux 
nouveaux arrivants.

En 1828, un premier fonctionnaire de l’immigration fut engagé 
pour gérer la réception des nouveaux arrivants dans le port de Qué-
bec. Au cours du quart de siècle qui suivit, des hommes furent recrutés 
et mis au service de la Couronne d’Angleterre comme agents d’émi-
gration à plein temps dans plusieurs sites portuaires des colonies de 
l’Amérique du Nord Britannique. Après une difficile période de tran-
sition, le gouvernement colonial du Canada prit l’entière responsabi-
lité de ce recrutement en 1854. Le premier agent de l’immigration en 
poste à Québec fut Alexandre Carlisle Buchanan Sr, auquel succéda 
en 1838 son neveu, Alexandre Carlisle Buchanan Jr. Le jeune Bucha-
nan porta le titre de premier agent principal d’émigration au Canada 
jusqu’en 1868. En 1833, Anthony Bewden Hawke fut nommé agent 
principal d’émigration du Haut-Canada, un poste qui allait éventuelle-
ment relever de la direction du superviseur en chef à Québec. Hawke 
occupa ses fonctions d’agent de l’immigration jusqu’en 1864. Un poste 
similaire fut établi au Nouveau-Brunswick en 1831. Moses Henry Per-
ley l’occupa entre 1843 et 1855.

Perley, Hawke et Buchanan Jr. furent hautement respectés comme 
spécialistes de l’immigration en Amérique du Nord Britannique pen-
dant leur mandat. Leurs efforts dans le domaine de la réception des 
immigrants au cours des décennies difficiles du milieu du XIXe siècle 
ont profondément façonné l’administration gouvernementale de l’im-
migration, à une époque où le pays passait de statut colonial à celui 
de nation. Buchanan et Hawke exercèrent une forte influence sur le 
développement des liens avec les agents et les activistes britanniques 
et américains en matière de gestion de l’immigration. Dans les trois 
cas, la connaissance qu’ils avaient du travail en première ligne dans 
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l’accueil des immigrants leur permit de résister aux tentatives des 
instances supérieures d’appliquer des politiques qui leur paraissaient 
iniques envers les immigrants « respectables ». Dans le cas de Per-
ley, la résistance à ses supérieurs traduisit aussi ses efforts à protéger 
les communautés autochtones contre ce qu’il considérait comme des 
incursions mal venues et non réglementées dans leurs territoires au 
Nouveau-Brunswick. Perley agit à titre de Commissaire aux Affaires 
Indiennes pendant presque toute la décennie des années 1840; de 
plus, il fut une voix influente dans la création de la Loi sur les Indiens 
du Nouveau-Brunswick. On le démit néanmoins de ses fonctions en 
1848, lorsque les critiques ouvertes contre l’inaction gouvernementale 
envers l’occupation illégale des terres des Premières Nations devinrent 
intolérables à ses supérieurs. Les agents qui devaient lui succéder fa-
vorisèrent beaucoup plus ouvertement l’appropriation des terres au-
tochtones.

Dans la deuxième moitié du XIXe siècle, les agents de l’émigration 
(plus tard connus sous le titre d’agents de l’immigration) étaient res-
ponsables, au nom du gouvernement, d’un éventail de plus en plus 
large d’activités reliées aux questions de migration. La tâche leur in-
combait de contrôler les pratiques abusives des compagnies de trans-
port et de nombreux autres opérateurs se trouvant dans les points de 
départ et d’arrivée, et qui entrainaient la malnutrition, les maladies et 
la désinformation des immigrants. Ils devaient organiser le mouve-
ment ordonné des immigrants en dehors des cités portuaires vers les 
terres agricoles et les lieux où leur force de travail était en demande. 
À l’instar d’associations charitables d’émigration, les agents de l’émi-
gration utilisaient les fonds provenant de la taxe d’entrée sur les immi-
grants, imposée pour la première fois en 1832, pour couvrir les frais 
générés par ce travail. Fonctionnaires de l’État, ils étaient également 
chargés de produire une paperasserie toujours plus lourde, mais né-
cessaire, pour documenter les courants migratoires et les coûts gou-
vernementaux associés.

Un aspect de l’immigration qui s’accrut considérablement à partir 
du milieu du XIXe siècle se rapportait spécifiquement à la protection 
et au soin des voyageuses. Dans les années 1840, des petits groupes de 
philanthropes et de réformateurs sociaux commencèrent à exercer des 
pressions sur les agences gouvernementales afin de mettre en place 
des protocoles pour les femmes non accompagnées en transit. Ce lob-
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bying coïncida avec la création de programmes financés à partir de 
fonds privés et conçus pour cette catégorie particulière de nouveaux 
arrivants. Au cours de la seconde moitié du XIXe siècle, des militantes 
féministes et des réformateurs sociaux soulignèrent le caractère spé-
cifique de l’immigration féminine – et en particulier la vulnérabilité 
à l’exploitation sexuelle des jeunes femmes voyageant seules – dans 
diverses publications et autres types de forums, publics ou privés. En 
1882, une organisation connue sous le nom de la Women’s Protective 
Immigration Society ouvrit à Montréal un foyer pour jeunes immi-
grantes non accompagnées. Ce fut le premier d’une longue série de 
foyers non confessionnels offerts exclusivement aux femmes, situés 
dans les plus grands centres urbains du pays. Bien qu’en principe ces 
foyers étaient des fondations privées, ils recevaient de généreuses sub-
ventions de l’État, tandis que les agents officiels de l’accueil aux immi-
grants n’hésitaient pas à recommander leurs services. Cette politique 
d’appui financier et autres formes d’assistance aux organisations phi-
lanthropiques pour leur travail bénévole s’avérait la mesure privilégiée 
par le gouvernement pour traiter les problèmes relatifs au genre en 
matière d’immigration. Toutefois, à partir du XXe siècle, le gouverne-
ment canadien employa son propre personnel féminin pour le recru-
tement des immigrants et, en 1920, il mit sur pied la division féminine 
au sein du Ministère de l’Immigration et de la Colonisation.

Le service frontalier, un autre volet des tâches relevant de l’im-
migration, connut une expansion remarquable entre le milieu du 
XIXe siècle et le début du XXe siècle. De toute évidence, les agents de 
l’émigration du milieu du XIX siècle ne se percevaient guère comme 
gardiens de frontières. Pourtant, ils jouèrent un rôle décisif dans l’éla-
boration des règlements sur l’immigration lorsqu’ils s’activèrent à 
dénoncer auprès du gouvernement ce qu’ils qualifiaient de « déver-
sement des miséreux » de la Grande-Bretagne vers les colonies. En 
cela, cependant, ils entendaient davantage dénoncer les gardiens ma-
lavisés sur la loi sur l’assistance publique, les entreprises de transport 
maritime corrompues, les propriétaires impitoyables et les escrocs qui 
œuvraient dans les ports, que se pencher sur les cas concrets d’immi-
grants en difficulté.

Ce n’est qu’au tournant du XXe siècle que la surveillance fronta-
lière, processus par lequel des restrictions étaient imposées envers 
certaines catégories d’immigrants, allait occuper une place impor-
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tante dans les fonctions de la majorité des agents. Au milieu du XIXe 
siècle, la frontière entre le Canada et les États-Unis d’Amérique était 
perméable et faiblement réglementée. Seuls les passages ferroviaires à 
niveau sur la frontière canado-américaine étaient pourvus d’agents de 
l’immigration : ils y étaient tenus d’observer, de conseiller et de refou-
ler d’éventuels immigrants. À cette époque, les points d’entrée situés 
dans les ports océaniques étaient soumis à une surveillance plus serrée 
que ceux des îles; néanmoins, les agents de l’État préféraient procéder 
à une description détaillée des immigrants plutôt que de les soumettre 
à un examen minutieux pour documenter d’éventuels cas d’expulsion. 
Vers la fin du XIXe siècle, le gouvernement accordait une plus grande 
priorité à la garde frontalière et, dans les premières années du siècle 
suivant, il investit des efforts considérables dans la création d’un or-
ganisme de réglementation efficace capable de fonctionner en tandem 
avec son vis-à-vis américain. Ce virage vers le contrôle frontalier fut le 
résultat d’une protestation orchestrée à l’encontre du travail des agents 
de l’immigration par des médecins et des travailleurs sociaux hauts 
placés et familiers avec les médias : celle-ci préconisait la nécessité 
d’un changement en profondeur dans la manière dont les immigrants 
et l’immigration devaient être gérés, en raison du nombre trop élevé 
de ressortissants de race, d’ethnicité ou de condition de santé indési-
rables. Toutefois, déjà en 1918, s’étaient ajoutées des considérations 
d’ordre idéologique qui prirent une grande importance aux yeux des 
fonctionnaires de l’immigration, chargés par leurs supérieurs de refu-
ser l’entrée au pays et d’expulser tout immigrant soupçonné de mili-
tantisme social de gauche.

Dans les premiers temps de leur existence, l’organisation des 
agences de l’immigration, tout comme les fonctions, connurent une 
certaine souplesse. En fait, une partie de leurs tâches s’appliquaient 
à certains types d’individus, comme les marins et le personnel mili-
taire, et dont la responsabilité allait plus tard leur échapper. À partir 
des années 1850, la marge de manœuvre dont jouissaient les agents 
commença à disparaître. La confédération des colonies en 1867 en-
traîna un nouvel examen du rôle joué par les agences de l’immigra-
tion et de leurs relations avec les différents niveaux de l’organisation 
étatique. Au cours des discussions sur le partage constitutionnel des 
compétences après 1867, il fut décidé que le gouvernement fédéral au-
rait la responsabilité du recrutement et de la supervision des agents 
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de l’immigration, de la construction et de l’entretien des édifices de 
l’immigration et, à partir de 1874, du recrutement outre-mer. Les pro-
vinces détenaient la responsabilité d’approvisionner les immigrants en 
nourriture, de leur prodiguer les soins de santé et, si nécessaire, de leur 
offrir un service de transport à l’intérieur du pays. Cette division des 
responsabilités impliquait que si les agents d’accueil étaient recrutés, 
mandatés et payés par Ottawa, ils travailleraient néanmoins dans un 
contexte où les autorités provinciales et locales se chargeraient d’assu-
rer les besoins essentiels des immigrants incapables de payer les soins 
de santé et autres services. Mais il arriva que les acteurs qui relevaient 
d’une juridiction locale virent d’un œil différent la gestion de l’immi-
gration.

Vers la fin du XIXe siècle, l’organisation étatique en matière d’im-
migration s’était étendue au point où elle put offrir à un très grand 
nombre d’hommes une carrière dans ce secteur de la fonction pu-
blique. D’un océan à l’autre, les agents d’accueil étaient en fonction 
dans chaque port d’importance, aux postes frontaliers canado-amé-
ricains, aux gares frontières et dans les centres urbains en pleine ex-
pansion. La création de ces postes et l’embauche de personnel étaient 
souvent entachées de népotisme et d’opportunisme politique. Malgré 
cela, de nombreux agents s’investirent à fond dans leur travail auquel 
ils accordaient une grande valeur sociale et politique.

Ce fut sans doute le cas pour les agents qui provenaient eux-mêmes 
de groupes ethniques particuliers. Promouvoir les intérêts de leurs 
compatriotes ou coreligionnaires constituait une motivation première 
dans leur décision de travailler à l’accueil des immigrants. Cyril Ge-
nyk, un immigré de Winnipeg originaire de l’Ukraine qui travailla 
pour le compte du gouvernement fédéral en cette capacité, d’abord à 
temps partiel, puis sur une base permanente jusqu’en 1911, constitue à 
cet égard un bon cas de figure. Genyk fut reconnu à la fois comme un 
fervent compétent porte-parole et conseiller auprès des immigrants 
ukrainiens. Entre autres conseils, il les encouragea à s’assimiler à la so-
ciété canadienne, bien que ce genre d’admonition ne fût pas toujours 
bien reçu au sein de sa communauté.

Vers la fin du XIXe siècle, le besoin en interprètes se fit fortement 
ressentir au moment où le nombre d’immigrants européens et asia-
tiques arrivants dans les ports canadiens s’accrut. Genyk, capables 
de communiquer avec les immigrants dans plusieurs langues euro-



20

péennes, fut embauché pour représenter le gouvernement fédéral 
auprès de tous les immigrants traversant sa juridiction. En revanche, 
les interprètes d’origine asiatique qui desservaient la Colombie-Bri-
tannique étaient embauchés avec la seule responsabilité de communi-
quer avec les immigrants japonais ou chinois. Bien que ces interprètes 
pouvaient s’occuper à une série d’activités liées à leurs fonctions, ils 
n’étaient pas, en principe, tenus de gérer l’immigration au nom de 
l’État. Les postes d’autorité à l’intérieur du système de l’immigration 
étaient, en général, réservés aux Canadiens « blancs ».

Comme le démontre les données biographiques portant sur la ma-
jorité des agents-interprètes, être au service officiel de l’État canadien 
mettait ces derniers dans une position délicate envers leur propre 
communauté ethnique. Les immigrants qui ne pouvaient communi-

Il est probable que Cyril Genyk, traducteur ukrainien et agent de l’immigra-
tion, est l’un des hommes présents sur cette photographie prise à l’intérieur du 
bureau de l’immigration de Winnipeg, au Manitoba, en 1907. C’est à cet en-
droit que tous les immigrants arrivant à Winnipeg étaient reçus et conseillés. 
Ceux qui avaient besoin de logement étaient dirigés dans les bâtiments d’ha-
bitation attenants. Dès les années 1880, Winnipeg devint le centre de services 
d’immigration vers l’ouest du dominion. Source : Collection William James 
Topley, Bibliothèque et Archives Canada, C-075993, MIKAN 3366031.
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quer directement avec les autorités anglo-canadiennes ayant le pou-
voir de décider de leur sort, se trouvaient à la merci de l’honnêteté et 
du bon-vouloir de leurs interprètes. Certains parmi eux profitèrent de 
leur position au sein du gouvernement pour extorquer et intimider les 
immigrants, ce qui eut pour effet de les rendre extrêmement impo-
pulaires auprès des communautés immigrantes résidant au pays. Les 
interprètes pouvaient également devenir impopulaires dans ces com-
munautés quand ils dénonçaient à leurs supérieurs des activités illi-
cites s’y déroulant. David Lew (David Hung Chang), un interprète qui 
se fit beaucoup d’ennemis en abusant de sa situation d’intermédiaire 
entre les immigrants et le gouvernement canadien, le paya probable-
ment de sa vie lorsqu’il fut assassiné à Vancouver en 1924. Par ailleurs, 
Lee Mong Kow, qui servit d’interprète en chef pour la communauté 
chinoise de 1889 à 1920, semble avoir évité les écueils dérivant des 
efforts d’accommodation entre les deux mondes qu’incarnaient la 
communauté chinoise et la culture canadienne. Il dut sans doute sa 
notoriété dans certains cercles pour avoir dénoncé au gouvernement 
un réseau de prostitution dans la communauté chinoise; mais sa répu-
tation d’homme honnête et intègre lui gagna néanmoins l’estime de sa 
communauté ethnique et de ses employeurs.

Les agents de l’immigration, les interprètes et autres travailleurs de 
première ligne du système d’accueil aux immigrants jouèrent un rôle 
fondamental dans les premières représentations mentales que ceux-ci 
se firent du Canada. Les attitudes comme les comportements envers 
les nouveaux arrivants étaient susceptibles de renforcer chez eux un 
sentiment d’aliénation, ou au contraire, l’espoir d’être traité avec digni-
té et compassion. Comme l’illustrera la section suivante, la mise sur 
pied et le fonctionnement d’organismes consacrés à l’accueil des im-
migrants devaient également influer sur la manière dont les nouveaux 
arrivants perçurent la place qu’ils occupaient au Canada.

Les édifices de l’immigration
Les premiers bureaux d’immigration financés par l’État, se contentant 
souvent du rez-de-chaussée de locaux portuaires loués, furent établis 
au moment de l’embauche à plein temps des agents de l’immigration. 
Au cours du XIXe siècle et du début du XXe siècle, les bâtiments qui 
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avaient été érigés par l’État pour accueillir les nouveaux arrivants aux 
points d’entrée les plus importants au Canada se transformèrent en 
centres d’accueil multifonctionnels. Par exemple, les installations d’ac-
cueil qui s’ouvrirent aux immigrants à Toronto en 1870 comprenaient 
sept édifices, chacun muni d’un service de gestion ou d’administra-
tion, s’étendaient sur plus de six acres et demi de propriété. Dans les 
années 1920, les nouvelles installations au quai 21 à Halifax, de même 
que le centre d’accueil réactivé à Saint-Jean au Nouveau-Brunswick, 
apparurent dans les imprimés destinés au recrutement d’immigrants 
comme gages de l’attitude ouverte du Canada envers les nouveaux 
arrivants. Il est à remarquer que ces renseignements promotionnels 
vantaient l’accès, dans ces installations, d’une garderie pour enfants, 
avec lits pliants, aires de jeu ainsi que de bains et d’une buanderie ul-
tra-modernes, le tout étant géré par le gouvernement en collaboration 
avec la Croix-Rouge.

Sur le plan du soutien offert aux immigrants dans ces édifices, la 
disposition d’un logement temporaire gratuit s’avérait particulière-
ment importante. L’aspect physique de la migration au Canada com-
prenait plusieurs étapes, chacune pouvant être prolongée en l’absence 
de routes directes ou en raison d’horaires de transport peu commodes. 
Au cours de leur déplacement entre leur lieu d’origine, le port d’arrivée 
au Canada et leur destination finale, les émigrants étaient contraints 
de se trouver un logement temporaire pour se remettre du trajet par-
couru depuis leur départ et dans l’attente de commencer l’étape sui-
vante du voyage. Avant le milieu du XIXe siècle, les autorités gouver-
nementales furent parfois forcées d’offrir des solutions de logement 
temporaire en période de crises migratoires imprévues, puisque les 
communautés hôtes se trouvaient sans l’impossibilité de le faire. Dans 
le cas des Loyalistes qui arrivèrent en Amérique du Nord Britannique 
pendant et après la Révolution américaine (1775–1783), des campe-
ments furent établis. Comme on l’a vu plus haut, les immigrants qui 
arrivaient au Canada déjà infectés de maladies contagieuses étaient 
placés dans des postes quarantaine. Mais avant le milieu du XIXe 
siècle, la nette majorité des nouveaux arrivants devaient se trouver un 
hébergement par leurs propres moyens lorsqu’ils étaient en transit.

Au moment où les immigrants commencèrent d’affluer au Canada 
après 1815, une véritable industrie privée, non réglementée et parfois 
frauduleuse, se développa autour des besoins de logement et de trans-
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port des nouveaux arrivants. Cependant, les organismes communau-
taires de bienfaisance apparurent pour offrir leur soutien, dont l’offre 
d’un hébergement temporaire aux plus démunis et méritants. Pendant 
la première moitié du XIXe siècle, certaines de ces associations ob-
tinrent des fonds du gouvernement pour la construction et l’entretien 
de hangars pour l’hébergement des immigrants. Ce ne fut qu’après la 
Confédération en 1867, lorsque l’immigration à grande échelle devint 
une priorité essentielle pour l’État, que des installations crées pour les 
nouveaux arrivants et gérées par le gouvernement firent partie inté-
grante des services officiels d’immigration.

Les foyers administrés par le gouvernement pour les immigrants 
en transit (appelés au XIXe siècle hangars de l’immigration, pour en-
suite prendre le vocable de centres d’immigration) furent établis, par 
ordre de priorité suivant les besoins ressentis pour leurs services, dans 
les plus grands ports et gares frontières de débarquement à travers le 
Canada. Les premiers foyers gérés par le gouvernement furent d’abord 
installés dans des hangars qu’avaient fondés les associations de charité 
à Québec, à Montréal, à Kingston et à York (Toronto) dans les années 
1820 et 1830. À partir de la Confédération, le gouvernement fédéral 
assuma l’entière responsabilité de la construction et du maintien de 
ces établissements, de sorte que toutes les décisions relatives à leur 
emplacement et à leur soutien financier furent prises par Ottawa. À la 
fin de la première décennie du XXe siècle, des foyers gouvernemen-
taux pour les nouveaux arrivants se trouvaient ainsi dispersés à travers 
tout le pays.

Ces établissements, dont les tâches s’étendaient bien au-delà de la 
simple disposition d’un logement temporaire offert aux nouveaux ar-
rivants, doivent être replacés dans le cadre du travail des agents de 
l’immigration, tel que discuté dans la section précédente, pour bien 
comprendre leur importance historique. Généralement, ces foyers se 
trouvaient dans des bâtiments qui faisaient également office de centres 
institutionnels pour le travail des agents de l’immigration. Ces édi-
fices de l’immigration étaient les bureaux gouvernementaux locaux du 
processus et de la mise en application des nouvelles politiques en ma-
tière d’immigration. Ils servaient officiellement de points d’entrée aux 
ports océaniques et aux postes-frontières canado-américains où les 
immigrants étaient interrogés et soumis à un examen physique avant 
d’être autorisés à poursuivre leur route. Les agents de l’immigration 
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dirigeaient des agences d’emploi, mettant en contact les employeurs 
locaux avec les travailleurs immigrants. Lorsqu’il se trouvait encore de 
vastes territoires à distribuer aux nouveaux arrivants dans certaines 
régions du Canada, c’était souvent dans ces centres que les formalités 
concernant l’enregistrement les titres de propriété était effectuées.

Les hangars de l’immigration dans les provinces de l’Atlantique, le 
centre du Canada, les Prairies et en Colombie-Britannique devaient 
en principe assumer les mêmes fonctions. En procurant la gratuité 
du logement et l’assistance administrative nécessaire, ils devaient 
jouer un rôle de soutien de premier plan dans les efforts déployés 
par le gouvernement fédéral pour stimuler et favoriser l’immigra-
tion et l’établissement à grande échelle des nouveaux arrivants, tout 
en surveillant les premières étapes du processus d’acculturation aux 
normes sociales canadiennes auquel on entendait les exposer. Dans 
une large mesure, ces hangars de l’immigration dispersés à travers le 
pays remplirent cette fonction. Mais la manière dont ils l’appliquèrent 
divergea suivant leur position dans le paysage géographique, social et 
politique du pays. On savait que le peuplement de l’Ouest était une 
priorité pour le gouvernement fédéral. Depuis la Confédération, les 
programmes d’établissement du gouvernement avaient favorisé l’ex-
pansion de l’Ouest et, au tournant du XXe siècle, les provinces de la 
Prairie devinrent l’objet de campagnes de promotion à grande échelle 
et d’un énorme investissement administratif. Cet investissement dans 
des centres conçus pour accommoder les nouveaux arrivants en di-
rection des Prairies révèle une politique biaisée en leur faveur : ces 
régions reçurent en effet beaucoup plus d’attention bureaucratique et 
de moyens financiers que les centres situés dans l’est du pays où les 
gouvernements locaux, bien que désireux de stimuler l’immigration, 
n’obtinrent qu’un soutien limité de la part du gouvernement fédéral 
pour leurs projets d’immigration.

Les contextes régionaux dans lesquels se trouvaient les édifices de 
l’immigration influèrent sur leur fonctionnement et par conséquent, 
sur l’expérience vécue par les immigrants sur place. Par exemple, l’an-
cienneté d’une communauté munie d’un centre d’accueil d’immigra-
tion déterminait les rapports qu’entretenait celui-ci avec la population 
hôte. Dans le cadre canadien, Québec, Montréal et Saint-Jean étaient 
de ces communautés relativement vieilles et bien établies qui, au tour-
nant du XXe siècle, s’étaient dotées d’une longue tradition en matière 
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de gestion de l’immigration. Cela bien sûr ne garantissait nullement 
qu’à leur arrivée dans ces villes portuaires, les immigrants allaient y 
trouver des foyers bien gérés et confortables, mais ils pouvaient à tout 
le moins s’attendre à y voir sur place une structure formelle de ser-
vices d’accueil, y compris quelque logement temporaire financé par 
l’État. Dès le début des années 1900, l’interaction entre les membres 
de ces communautés urbaines et les populations qui logeaient tem-
porairement dans les édifices de l’immigration fut clairement établie. 
La plupart des usagers de ces édifices étaient des gens en transit se 
dirigeant vers le sud de la frontière ou à l’intérieur du pays. Au tour-
nant du siècle, la population de ces communautés s’attendait à ce que 
les immigrants arrivent et sortent de leur ville sans en subir de forts 
inconvénients. À moins que le système lui-même ne cesse de fonc-
tionner pour quelque raison, les gens de Saint-Jean, de Québec et de 
Montréal s’intéressaient très peu à la manière dont ces organismes 
étaient organisés.

En revanche, les gens qui vivaient dans les communautés nouvel-
lement établies dans les Prairies furent pleinement conscients des 
problèmes de logement et de gestion des nouveaux arrivants. Les ex-
périences vécues par les gens de Virden, au Manitoba, et North Bat-
tleford, en Saskatchewan, sont sans doute représentatives du cas des 
Prairies. La première phase de peuplement à Virden débuta en 1882. 
Avec l’arrivée du chemin de fer en 1883, les immigrants commen-
cèrent de s’y installer en grand nombre. Déjà en 1906, tandis qu’envi-
ron 300 à 400 personnes s’établissaient annuellement dans la région, 
nombreuses étaient celles qui ne disposaient d’aucun endroit pour se 
loger à leur arrivée. La construction du chemin de fer dans la région 
de North Battleford en 1905 détermina pareillement à cet endroit le 
programme en matière d’immigration. La croissance de North Battle-
ford fut phénoménale : en l’espace de sept ans, la communauté passa 
de statut de village à celui de ville. Certains parmi les migrants qui 
arrivaient en masse dans ces lieux n’étaient que des travailleurs saison-
niers de passage, prêts à poursuivre leur route aux premiers froids de 
l’hiver. D’autres s’avéraient anxieux de s’établir dans la région. Or, dans 
les premiers temps, Virden et Battleford manquaient toutes deux de 
structures gouvernementales d’accueil adéquates et de fonds publics 
suffisants pour absorber le choc créé par cette immigration à grande 
échelle.
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Les agents chargés d’administrer l’accueil des immigrants dans ce 
type d’environnement dépendaient largement du système de canton-
nement par lequel les immigrants allaient habiter chez les membres 
de la communauté. Fatigués de ce système, ces derniers tentèrent de 
convaincre le gouvernement de mettre en place des foyers à cette fin. 
Dans le cas de Virden, les habitants offrirent au gouvernement leur 
vieille école abandonnée pour en faire un édifice pour l’immigration, 
s’il s’engageait à assurer l’approvisionnement en bois et à défrayer les 
frais d’assurance nécessaire contre les incendies. La communauté de 
North Battleford mit à la disposition du gouvernement divers bâti-
ments pour y installer un foyer d’accueil, dont une patinoire, une piste 
de curling et des casernes abandonnées par la Police Montée du Nord-
Ouest. Mais lorsque le gouvernement prit la décision de construire 
des structures spécialement conçues pour l’accueil des immigrants 
dans ces communautés, l’aide procurée aux résidents ainsi qu’aux im-
migrants fut de courte durée en raison du nombre toujours croissant 
des nouveaux arrivants. Seulement cinq ans après l’ouverture d’un 
nouvel édifice à North Battleford, ses dimensions s’avérèrent insuffi-

Hangar de l’immigration régi par le gouvernement à Yonker, Saskatchewan. 
Source : Bibliothèque et Archives Canada, PA 021217.
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santes et les responsables de la santé publique déclarèrent qu’il posait 
de graves risques pour la santé. Les problèmes reliés à la réception des 
immigrants dans cette région étaient d’une ampleur qu’ignoraient de-
puis longtemps les centres urbains bien établis de l’Est du pays.

Les fonds accordés ou refusés par l’État pour les installations re-
latives à l’accueil de l’immigration témoignaient du fait que les poli-
tiques canadiennes sur l’immigration étaient parfois fondées sur des 
préférences raciales et ethniques. Ces préférences pouvaient se solder 
par des disparités régionales importantes. Par exemple, le gouverne-
ment fédéral en 1892 décida de fermer ses centres d’hébergement pour 
les nouveaux immigrants à Vancouver et à Victoria sur la réception 
d’un rapport détaillant le nombre, le profile et les destinations choi-
sies par les utilisateurs de ces centres. Dix ans plus tard, les autorités 
officielles en matière d’immigration à Ottawa rejetaient une nouvelle 
demande de soutien financier déposée par la ville de Vancouver pour 
l’hébergement de nouveaux arrivants. Au cours de la même période, 
le gouvernement fédéral investit des sommes considérables dans les 
édifices de l’immigration à Saint-Jean au Nouveau-Brunswick. Tandis 
que Saint-Jean, établie sur la côte est du Canada, bénéficiait de la mo-
dernisation de ses installations de logement, les hauts fonctionnaires 
de l’immigration du gouvernement fédéral envoyait un message non 
équivoque aux principales villes portuaires sur la côte ouest du pays : 
Ottawa n’apporterait pas de solution à la crise causée par des installa-
tions surpeuplées et insuffisamment financées à Vancouver. La nature 
des courants migratoires dans les régions de l’Atlantique et du Paci-
fique différait à bien des égards, certes, mais surtout en fonction de 
l’origine des populations immigrantes. En général, les points d’entrée 
du Canada situés sur le littoral atlantique et dans la vallée du Saint-
Laurent accueillaient des immigrants en provenance de l’Europe; sur 
la côte ouest, un très grand nombre de nouveaux arrivants étaient ori-
ginaires d’Asie et souffraient en comparaison de préjugés ouvertement 
féroces non seulement de la part du public, mais aussi à tous les ni-
veaux du gouvernement.

Les exigences des immigrants britanniques, qu’appuyèrent les au-
torités gouvernementales, à l’effet que ces établissements reproduisent 
et renforcent les hiérarchies ethniques existantes dans la société ca-
nadienne ont trouvé écho dans bon nombre d’endroits. Dans les bâ-
timents de l’immigration à Halifax, à Saint-Jean et à Winnipeg, des 
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locaux séparés étaient attribués spécialement aux ressortissants bri-
tanniques pour leur éviter de se mêler aux « étrangers ». Lorsque des 
mesures de restrictions budgétaires sévissaient, le gouvernement sa-
crifiait d’abord le confort des immigrants non britanniques en partant 
du principe qu’ils étaient moins sensibles aux privations que les Bri-
tanniques. Les idées préconçues relatives au genre qui attribuaient aux 
femmes d’origine britannique des besoins particuliers, firent en sorte 
que celles-ci bénéficièrent d’un meilleur confort et d’un ameublement 
esthétiquement agréable dans l’espace de logement qui leur fut accor-
dé. Par exemple, elles n’avaient pas à coucher dans des dortoirs aux lits 
superposés, contrairement à leurs compatriotes masculins et à tous les 
immigrants « étrangers ».

Les services financés par le gouvernement étaient également accor-
dés de manière discriminatoire dans le but de renforcer les objectifs 
premiers des programmes d’immigration. Ainsi, par exemple, une fa-
mille ukrainienne se vit interdire l’accès au centre de soins de santé 

Photographie soigneusement mise en scène, prise dans un dortoir de femmes 
dans les hangars de l’immigration à Saint-Jean, au Nouveau-Brunswick, dans 
les années 1920. Il s’agissait sans aucun doute du dortoir assigné aux femmes 
britanniques puisque on y voit des lits de camp plutôt que des lits superposés. 
Source : Bibliothèque et Archives Canada, C-045083, MIKAN 3624196. Pho-
tographe: Isaac Erb and Sons.
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normalement mis à la disposition des immigrants à Winnipeg parce 
qu’elle avait refusé de quitter la ville pour s’établir sur une terre. Selon 
le Commissaire de l’immigration à Winnipeg, la décision de refuser 
des soins médicaux était fondée sur le principe que les services d’ac-
cueil du gouvernement devaient être réservés aux immigrants qui se 
comportaient conformément à ses attentes. D’après la correspondance 
des fonctionnaires gouvernementaux envoyée à leurs supérieurs à 
Ottawa, de nombreux autres cas témoignent de tentatives musclées 
pour imposer des destinations, des modes de vie et des emplois spé-
cifiques aux nouveaux venus. Les agents de l’immigration se considé-
raient parfaitement autorisés à utiliser l’accès aux édifices d’accueil, et 
les services qu’ils dispensaient, pour contraindre les immigrants à la 
conformité.

Les édifices d’accueil de l’immigration du Canada incarnaient ainsi 
la forme tangible de l’importance que revêtit l’immigration à grande 
échelle au cours du développement de la nation canadienne. Les expé-
riences qu’éprouvaient les immigrants lorsqu’ils recouraient – ou ten-
taient de le faire – aux centres de l’immigration érigées aux points d’en-
trée du Canada étaient conçues pour imprégner une certaine forme de 
relations entre l’État et les nouveaux arrivants, mais aussi entre cer-
taines catégories d’immigrants. Les significations que les immigrants 
attribuèrent à ces expériences reposaient sur leur culture d’origine et 
l’état psychologique dans lequel ils se trouvaient à leur arrivée, mais 
aussi sur la gamme d’expériences qui les attendaient au lendemain de 
leur premier contact avec la société et l’État canadiens.

Conclusion

Vers le milieu du XIXe siècle, diverses agences gouvernementales au 
Canada offraient des services essentiels pour l’accueil des immigrants. 
À la fin du siècle, ces services consistaient en des soins de santé très 
rudimentaires, de protection et de conseils dans les phases de transit, 
ainsi que d’un logement temporaire dans les ports et les stations fer-
roviaires d’importance. Ces formes de soutien qu’offrait l’État s’éten-
daient aussi à la régie et à l’enregistrement de plus en plus bureaucrati-
sés du mouvement des immigrants.
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Au cours du XIXe siècle et du début du XXe siècle, l’organisation 
gouvernementale en matière d’immigration s’accrut considérable-
ment. Mais du point de vue de l’immigrant ou de l’immigrante, cette 
croissance n’entraîna pas forcément une amélioration continue des 
services ou des installations. Des services spécifiques à l’accueil des 
immigrants financés par l’État augmentèrent ou diminuèrent suivant 
les flux migratoires en certains endroits, mais aussi en fonction de 
l’évolution des priorités des organismes gouvernementaux. En outre, 
au sein même du système d’accueil à l’immigration, les services étaient 
appliqués différemment selon la race, l’appartenance ethnique, la re-
ligion, le sexe et la classe. Ironiquement, les nouveaux arrivants qui 
avaient le plus grand besoin des services gouvernementaux furent 
souvent ceux et celles qui suscitèrent le moins de sympathie de la part 
des agents avec lesquels ils devaient entrer en rapport pour s’en pré-
valoir.

Les établissements de l’État spécialisés dans la réception des immi-
grants aux points d’entrée principaux du Canada évoluèrent dans le 
contexte plus large d’un système d’organisations – gouvernementales, 
d’affaires, bénévoles – qui avait été mis en place pour faciliter et gérer 
le mouvement des migrants. L’infrastructure étatique qui se développa 
à cet effet au cours de la fin du XIXe siècle et du début du XXe siècle, 
ne réduisit pas pour autant l’importance du besoin en services offerts 
par les entreprises privées et les associations bénévoles. De nombreux 
immigrants se tournèrent vers la Young Men’s et la Young Women’s 
Christian Associations, l’Armée du Salut, la Travellers’ Aid Society, 
de même qu’une panoplie d’associations religieuses, ethniques et 
féminines qui travaillaient toutes de très près (parfois avec mécon-
tentement) avec les agences gouvernementales de l’immigration. Des 
compagnies de transport, telles que le Canadien Pacifique et le Cana-
dien National, ainsi que quelques grandes entreprises maritimes tra-
vaillèrent si étroitement avec l’État dans l’administration de certains 
aspects de l’immigration, qu’elles firent pratiquement office d’agences 
gouvernementales.

Tout comme il est impératif de replacer les installations gouver-
nementales de l’accueil à l’immigration dans le cadre beaucoup plus 
large des services offerts par les entreprises privées et les organisations 
bénévoles, de même est-il important de comprendre le contexte inter-
national dans lequel évolua le travail du gouvernement canadien en 
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matière d’immigration. Le type de bâtiments voués à l’immigration 
que l’on vit se multiplier à travers le pays pendant le deuxième versant 
du XIXe siècle, ne fut pas exclusivement de fabrication canadienne. 
Durant cette période, ce genre d’installations se rencontrait dans des 
endroits divers, là où il y avait afflux d’immigrants. Le gouvernement 
canadien se tournait fréquemment vers le sud, au-delà de la frontière, 
à la recherche de modèles d’application et d’enseignements utiles pour 
le bon fonctionnement de ces établissements. Mais il travaillait aussi 
dans le cadre du système de gestion de l’immigration de l’Empire bri-
tannique, au sein duquel les foyers pour la réception et le traitement 
des nouveaux arrivants étaient la norme.

Les fonctionnaires se tenaient informés du travail exécuté ailleurs 
en matière d’immigration à travers la correspondance qu’ils entrete-
naient avec leurs homologues américains ou d’outre-mer, la lecture 
d’articles de presse ainsi que les vues exprimées par leurs argents à 
l’étranger. Ils étaient également en contact avec un réseau étendu d’as-
sociations bénévoles et d’entreprises privées qui participaient à la pro-
motion des migrations internationales afin de maintenir la bonne la 
réputation du Canada. Le gouvernement était particulièrement sou-
cieux d’offrir une image favorable dans sa concurrence avec d’autres 
régions en quête d’immigrants dont le profile socio-économique était 
des plus désirables (spécialement les fermiers et les domestiques origi-
naires de Grande-Bretagne ou du Nord-Ouest européen). Dans l’arène 
hautement concurrentielle qu’était la migration internationale, la qua-
lité des services associés à l’accueil des immigrants pouvait faire toute 
la différence.

De la Grande Dépression jusqu’au lendemain de la Deuxième 
Guerre Mondiale, le gouvernement canadien investit parcimonieuse-
ment dans les ressources financières et humaines de la gestion du pro-
cessus migratoire et d’établissement des nouveaux arrivants. L’immi-
gration cessa presque complètement pendant les années 1930 et 1940; 
les quelques immigrants qui arrivèrent au pays s’exposaient à l’expul-
sion s’ils démontraient un besoin trop pressé en soutien matériel de 
l’État. Quand le Canada s’ouvrit de nouveau à l’immigration à grande 
échelle après la Deuxième Guerre mondiale, les autorités gouverne-
mentales responsables de superviser l’administration de l’accueil de 
l’immigration allèrent puiser aux sources de la mémoire institution-
nelle pour guider leur action. L’inspection sanitaire des installations 
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reprit, les agents de l’immigration furent de nouveau embauchés en 
grand nombre pour l’enregistrement des données sur les immigrants, 
de même que pour renseigner et conseiller ces derniers, tandis que les 
services sociaux, remis sur pied, se développèrent afin de répondre 
aux besoins des nouveaux arrivants qui avaient vécu les affres de la 
guerre.

Lorsque l’émigration à grande échelle des années 1960, stimulée 
de toute évidence par des motifs de nature économique, commença 
à supplanter la migration massive des personnes déplacées en pro-
venance de l’Europe, au moment même où l’avion devint le mode de 
transport privilégié à destination du Canada plus que le bateau, les 
priorités du gouvernement canadien en matière d’immigration prirent 
une nouvelle direction : délaissant les formes d’assistance directes et 
pratiques d’autrefois, il favorisa désormais la sélection, la documenta-
tion et la régulation des nouveaux arrivants. Ces aspects du travail lié 
à la gestion de l’accueil que les immigrants à faible revenu appréciaient 
grandement lors de leur arrivée au Canada – le logement temporaire 
et les renseignements offerts sur place – commencèrent à disparaître. 
Dans la deuxième moitié du XXe siècle, seuls les réfugiés sponsorisés 
par l’État se virent offrir un logement temporaire; or celui-ci allait se 
relocaliser dans des motels et des hôtels de bas de gamme et non plus 
dans des installations gouvernementales. À la fin du siècle, le gouver-
nement canadien se délesta de nouveau de la majeure partie du travail 
de réception des immigrants pour en confier la responsabilité à des 
partenaires commerciaux, suivant le principe de la rémunération des 
services, et à des associations de charité non gouvernementales.
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Suggestions de lectures
Accueillir les immigrants au Canada :  

le travail de l’État avant 1930

Parmi les études utiles offrant un survol général sur l’administra-
tion gouvernementale de l’immigration au Canada, citons celles de 
Lisa Chilton et Yukari Takai, « East Coast, West Coast: Using Govern-
ment Sources to Study Immigration History », Histoire sociale/Social 
History, 47:93 (Mai 2015): 7-23; Lisa Chilton, « Managing Migrants: 
Toronto, 1820-1880 », Canadian Historical Review, 92:2 (Juin 2011): 
231-262; Helen I. Cowan, British Emigration to British North America: 
The First Hundred Years, Toronto, University of Toronto Press, 1961; 
Freda Hawkins, Canada and Immigration: Public Policy and Public 
Concern, Montréal/Kingston, McGill-Queen’s University Press, 1988 
[1972]; Ninette Kelley et Michael Trebilcock, The Making of the Mo-
saic: A History of Canadian Immigration Policy, Toronto, University of 
Toronto Press, 2010; Valerie Knowles, Strangers at Our Gates: Cana-
dian Immigration and Immigration Policy, 3e éd., Toronto, Dundurn, 
2007; Robert Vineberg, « Welcoming Immigrants at the Gateway to 
Canada’s West: Immigration Halls in Winnipeg, 1872-1975 », Mani-
toba History, 65 (hiver 2011):14-22; et Robert Vineberg, Responding 
to Immigrants’ Settlement Needs: The Canadian Experience, New York, 
Springer, 2012. Pour la période qui suit la Deuxième Guerre mon-
diale, il faut consulter l’ouvrage incontournable de Franca Iacovetta, 
Gatekeepers: Reshaping Immigrant Lives in Cold War Canada, Toronto, 
Between the Lines, 2006. Le travail d’accueil des immigrants régi par 
le gouvernement canadien fait également l’objet d’une bonne présen-
tation en ligne et sous forme matérielle dans une exposition au Musée 
de l’immigration au quai 21 à Halifax. Voir : https://www.pier21.ca/
home.

Les travaux historiques sur les catégories spécifiques d’immigrants 
(comme les femmes, les enfants ou les travailleurs temporaires) ou 
sur les groupes ethniques d’immigrants traitent en partie des réalisa-
tions gouvernementales en matière d’accueil. Les brochures de la série 
« L’immigration et l’ethnicité au Canada » de la Société historique du 
Canada représentent un excellent point de départ pour amorcer une 
recherche sur la gestion de l’immigration par l’État. À cet égard, parmi 
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les études consacrées aux catégories spécifiques d’immigrants à l’inté-
rieur de groupes ethniques donnés, voir à titre d’exemples :

Franca Iacovetta, « Ordering in Bulk: Canada’s Postwar Immigra-
tion Policy and the Recruitment of Contract Workers from Italy », 
Journal of American Ethnic History, 11:1 (1991): 50-80; and Noula 
Mina, « Taming and Training Greek ‘Peasant Girls’ and the Gendered 
Politics of Whiteness in Postwar Canada: Canadian Bureaucrats and 
Immigrant Domestics, 1950s-1960s », Canadian Historical Review 
94:4 (December 2013): 514-539. Une bonne étude portant l’objectif 
sur la complexité du rôle joué par les intermédiaires à l’emploi du gou-
vernement est celle de Lisa Rose Mar, Brokering Belonging: Chinese 
in Canada’s Exclusion Era, 1885-1945, Toronto, University of Toronto 
Press, 2010. Pour mieux connaître les questions relatives au traitement 
des immigrantes, voir Lisa Chilton, « Female Immigrants and the Ca-
nadian state, 1860s through the 20th century », dans John Belshaw, 
dir., Canadian History: Post-Confederation, Vancouver & Victoria: 
BCcampus OpenEd, 2015, et Rebecca Mancuso, « Work ‘Only a Wo-
man Can Do’: The Women’s Division of the Canadian Department of 
Immigration and Colonization », The American Review of Canadian 
Studies (hiver 2005): 593-620.

Sur les initiatives gouvernementales en matière de santé affectant la 
vie des nouveaux arrivants, voir : Bruce Curtis, « Social Investment in 
Medical Forms: The Cholera Scare and Beyond », Canadian Historical 
Review 81:3 (2000): 347-379; Ian Dowbiggin, Keeping America Sane: 
Psychiatry and Eugenics in the United States and Canada, 1880–1940, 
Ithaca, Cornell University Press, 1997; Fiona Alice Miller, « Making 
Citizens, Banishing Immigrants: The Discipline of Deportation Inves-
tigations, 1908– 1913 », Left History 7:1 (2000): 62–88; Walter Sendzik, 
« The 1832 Montreal Cholera Epidemic: A Study in State Formation 
», thèse de maîtrise de McGill University, Montréal, 1997; Isabel Wal-
lace, « Komagata Maru Revisited: Hindus, Hookworm, and the Guise 
of Public Health Protection », BC Studies 178 (Summer 2013): 33-50.

Le livre de Marianna O’Gallagher, Grosse Isle: Gateway to Canada 
1832-1937, Québec, Livres Carraig Books, 1984, reste jusqu’à ce jour 
l’étude la plus complète sur le centre de quarantaine à proximité de 
la ville de Québec. La brochure produite par Mark McGowan, Crea-
ting Canadian Historical Memory: The Case of the Famine Migration 
of 1847 (Canada’s Ethnic Group Series, Brochure No. 30, Ottawa, Ca-
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nadian Historical Association, 2006), offre une passionnante prespec-
tive historiographique sur cette histoire. Sur le poste de quarantaine 
d’Halifax, voir l’ouvrage d’Ian Cameron, Quarantine, What is Old is 
New: Halifax and the Lawlor’s Island Quarantine Station: 1866-1938, 
Halifax, New World Publishing, 2007). Pour ce qui concerne les me-
sures de quarantaine prises en Colombie-Britannique, voir également 
Peter Johnson, Quarantined: Life and Death at William Head Station, 
1872-1959, Vancouver, Heritage House, 2013.

Parmi les études consacrées aux efforts du gouvernement pour 
protéger les frontières du pays contre les immigrants « indésirables », 
citons celles de Christopher Anderson, Canadian Liberalism and the 
Politics of Border Control, 1867-1967, Toronto, University of British 
Columbia Press, 2012; Donald Avery, Reluctant Host: Canada’s Res-
ponse to Immigrant Workers, 1896– 1994, Toronto, McClelland and 
Stewart, 1995; Bradley Miller, «‘A carnival of crime on our border’: 
International Law, Imperial Power, and Extradition in Canada, 1865–
1883, », Canadian Historical Review 90: 4 (décembre 2009): 639–69; 
et Barbara Roberts, Whence They Came: Deportation from Canada, 
1900–1935, Ottawa, University of Ottawa Press, 1988.
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L’immigration et l’ethnicité au Canada

La série L’immigration et l’ethnicité au Canada (autrefois publiée sous le nom 
de Les groupes ethniques du Canada) est une collection de brochures qui of-
frent aux élèves des niveaux du secondaire et du CÉGEP, aux historiens et à 
la population en général des études concises sur des aspects particuliers de 
l’immigration et de l’ethnicité au Canada.

Plusieurs de ces publications portent sur une communauté en particulier et 
en décrivent ses origines, son évolution et sa situation actuelle. Les brochures 
comprennent aussi des cartes et des tableaux qui se prêtent à la rétroprojec-
tion, de même que des suggestions de lectures complémentaires.

Ces publications sont disponibles dans les deux langues officielles et d’autres 
brochures sont en voie de préparation. La collection est publiée sous les aus-
pices de la Société historique du Canada en collaboration avec le ministère du 
Patrimoine canadien.

1.	 J.M. Bumsted, The Scots in Canada | Les Écossais au Canada
2.	 David Higgs, The Portuguese in Canada | Les Portugais au Canada
3.	 W. Peter Ward, The Japanese in Canada | Les Japonais au Canada
4.	 D.H. Avery et J.K. Fedorowicz, The Poles in Canada | Les Polonais au 

Canada
5.	 Hugh Johnston, The East Indians in Canada | Les Indiens asiatiques au 

Canada
6.	 James W. St. G. Walker, The West Indians in Canada | Les Antillais au 

Canada
7.	 Bernard L. Vigod, The Jews in Canada | Les Juifs au Canada
8.	 Varpu Lindstrom‐Best, The Finns in Canada | Les Finlandais au Canada
9.	 Jin Tan et Patricia Roy, The Chinese in Canada | Les Chinois au Canada
10.	 O.W. Gerus et J.E. Rea, The Ukrainians in Canada | Les Ukrainiens au 

Canada
11.	 K.M. McLaughlin, The Germans in Canada | Les Allemands au Canada
12.	 David A. Wilson, The Irish in Canada | Les Irlandais au Canada
13.	 J.I. Little, Ethno‐Cultural Transition and Regional Identity in the Eastern 

Townships of Quebec | Évolution ethnoculturelle et identité régionale des 
Cantons de l’est

14.	 Bruno Ramirez, The Italians in Canada | Les Italiens au Canada
15.	 Reg Whitaker, Canadian Immigration Policy since Confederation | La 

politique canadienne d’immigration depuis la confédération
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16.	 Marilyn Barber, Immigrant Domestic Servants in Canada | Les domestiques 
immigrantes au Canada

17.	 Howard Palmer, Ethnicity and Politics in Canada since Confederation | Les 
enjeux ethniques dans la politique canadienne depuis la Confédération

18.	 Michael D. Behiels, Quebec and the Question of Immigration: From 
Ethnocentrism to Ethnic Pluralism, 1900‐1985 | Le Québec et la question de 
l’immigration: de l’ethnocentrisme au pluralisme ethnique, 1900‐1985

19.	 John Herd Thompson, Ethnic Minorities during Two World Wars | Les 
minorités ethniques pendant les guerres mondiales

20.	 Cornelius J. Jaenen, The Belgians in Canada | Les Belges au Canada
21.	 Yves Frenette, The Anglo‐Normans in Eastern Canada | Les Anglo‐

Normands dans l’est du Canada
22.	 Franca Iacovetta, The Writing of English Canadian Immigrant History | Les 

immigrants dans l’historiographie anglo‐canadienne
23.	 Martin Pâquet, Toward a Quebec Ministry of Immigration, 1945 to 1968 | 

Vers un ministère québécois de l’Immigration, 1945‐1968
24.	 Marcel Martel, French Canada: An Account of its Creation and Breakup, 

1850‐1967 | Le Canada français : récit de sa formulation et de son 
éclatement, 1850‐1967

25.	 Roberto Perin, The Immigrants’ Church: The third force in Canadian 
Catholicism, 1880‐1920 | L’Église des immigrants : les allophones au sein du 
catholicisme canadien, 1880‐1920

26.	 Frank Cosentino, Afros, Aboriginals and Amateur Sport in Pre World War 
One Canada | Les Noirs, les autochtones et le sport amateur dans le Canada 
d’avant la Première Guerre mondiale

27.	 Carmela Patrias, The Hungarians in Canada | Les Hongrois au Canada
28.	 Louis‐Jacques Dorais, The Cambodians, Laotians and Vietnamese in 

Canada | Les Cambodgiens, Laotiens et Vietnamiens au Canada
29.	 Royden Loewen, Ethnic Farm Culture in Western Canada | Traits de 

culture des agriculteurs allophones dans l’ouest du Canada
30.	 Mark McGowan, Creating Canadian Historical Memory: The Case of the 

Famine Migration of 1847 | Produire la mémoire historique canadienne : le 
cas des migrations de la Famine de 1847

31.	 John Zucchi, History of Ethnic Enclaves in Canada | Une histoire sur les 
enclaves ethniques au Canada

32.	 Alexandre Freund, Oral History and Ethnic History | L’histoire orale et 
l’histoire des groups ethniques

33.	 Caroline-Isabelle Caron, The Acadians | Les Acadiens
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